
Élection au Conseil d'Administration de l'INRA – juin 2017 

Pour un INRA 100% public et au service du seul intérêt général,  
Ni éclaté régionalement, ni piloté par la seule "innovation", 

Votez CGT ! 
 
 

Mi-Mars, au moment où nous rédigions cette profession de foi, l’incertitude complète régnait sur l’issue de l’élection 
présidentielle. Les programmes de certains candidat(e)s rivalisaient alors dans les projets de régression sociale. 

Face à ces menaces directes ou voilées, la mobilisation de tous est plus que jamais nécessaire: 
 Pour préserver notre bien commun qu’est la Sécurité Sociale  

 Pour empêcher la diminution programmée du nombre de fonctionnaires titulaires, synonyme de liquidation 
d’une Fonction Publique au service de toute la population 

 Pour défendre la Recherche publique et accroitre son financement, en arrêtant le transfert des fonds publics via 
le Crédit d’impôt-recherche et autres mesures fiscales en faveur du patronat 

 Pour garantir l’existence et le développement des organismes publics nationaux de recherche comme l’INRA 

 Pour consolider nos statuts, garantie d’indépendance de cette recherche publique 

 Pour améliorer nos carrières et nos salaires, sans individualisation ni primes à la tête du client 

 Pour défendre les libertés, en particulier syndicales, indispensables pour pouvoir défendre nos revendications 
 

Défendre la Sécu, les services publics et notamment la recherche publique et ses personnels : 
Un choix de société essentiel pour garantir un avenir égalitaire ! 

 

DISPOSER D’ELU(E)S INTRANSIGEANT(E)S DANS LA DEFENSE DE LA RECHERCHE PUBLIQUE ET DE 
L’INRA, DANS LA DEFENSE DES DROITS ET REVENDICATIONS DE TOUS LES PERSONNELS 

EST UNE NECESSITE POUR POUVOIR, TOUS ENSEMBLE, RESISTER AUX OFFENSIVES RETROGRADES ! 

 
 

► Quel est le rôle du Conseil d’Administration ? 
Seule instance décisionnelle de l’INRA, ce conseil (CA) vote le budget et délibère, entre autres, sur l'orientation de la politique 
de recherche et les mesures générales relatives à l'organisation de l'institut. Les élus CGT au CA (2 sur 5 actuellement) y font 
face aux représentants des ministères, des patrons de l’industrie agroalimentaire, des banques et de la FNSEA. La confédération 
CGT y est également représentée par la FNAF (Fédération CGT des salariés de l’Agro-Alimentaire et des Forêts). 
 

► Quel est le bilan de vos représentants CGT ? 
Durant le mandat écoulé, face aux mauvais coups du gouvernement et de la Direction, les élus CGT-INRA et le représentant 
confédéral CGT ont fait remonter au CA, et y ont défendu avec persévérance, vos revendications, que ce soit : 
- pour revenir à un INRA 100 % public, indépendant de tous les lobbies et au service de tous les citoyens, pour répondre aux 
enjeux agronomiques, alimentaires et écologiques 
- pour une revalorisation du soutien de base à la hauteur des besoins des unités et de leurs agents et contre le développement 
des méta-programmes au détriment du soutien de base 
- contre les fusions de centres et de services et la régionalisation-territorialisation de la Recherche 
- pour la défense des unités expérimentales et de leurs personnels 
- pour réaffirmer notre opposition à la PES-PEDR et empêcher la mise en place du RIFSEEP, et pour demander la revalorisation 
de la PPRS qui, bien qu’imparfaite, garantit une rémunération identique pour tous les agents d'un même grade 
- pour dénoncer les pseudo-revalorisations des carrières et des salaires (via le protocole PPCR) 
- pour s’opposer à la précarisation grandissante des emplois de l’Institut, où près d’un quart des collègues sont précaires  et 
dénoncer la chute drastique des recrutements en ITA, en particulier en catégorie C.  
 

► Les enjeux de cette élection au CA INRA 
Les changements intervenus depuis la mi- 2016 au niveau du PDG et de la Direction Générale sont porteurs d’une modification 
substantielle de l’orientation scientifique de notre Institut, allant vers un abandon progressif de la recherche finalisée au profit 
d’un «tout innovation», où l’INRA tendrait ainsi à se substituer à la Recherche et Développement des entreprises privées.  
 

Simultanément, les lois « LRU » et « Fioraso », l’ANR, le Crédit d’Impôt-Recherche, et la plupart des structures (Idex, Saclay, 
Agreenium, …) mis en place par les gouvernements précédents mettent à mal notre service public de recherche et 
d’enseignement supérieur. Pire, ils ouvrent la voie à la régionalisation de la recherche : une trentaine de « communautés 
d’universités et d’établissements » pourrait piloter l’activité de recherche et la gestion des personnels, à commencer par les 
UMR. Le caractère national de notre organisme de recherche, tout comme le statut et la gestion nationale de ses personnels, 
sont donc menacés. Ce n’est vraisemblablement pas le nouveau gouvernement qui stoppera spontanément cette politique ! 



 

EXPRIMER AVEC FORCE NOS REVENDICATIONS AU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION DE L’INRA EST PLUS QUE JAMAIS ESSENTIEL ! 
 
 
 

Comme le font aussi les élus CGT 
dans les autres instances de 
l’Institut (Comité technique, 
Conseil Scientifique), les 
représentants du personnel CGT 
élus au CA interviendront pour :  
 
 

Maintenir un INRA National 
 S’opposer à l’éclatement de l’INRA en pôles 
régionaux sous tutelle des communautés 
d’universités ! 

 Exiger le maintien sur tout le territoire 
d’implantations aux compétences spécifiques variées. 
Les personnels doivent rester des fonctionnaires 
titulaires d’Etat, et leur gestion continuer à être 
complètement assurée par l’INRA au plan national. 

 
 
 

Rétablir un soutien de base suffisant  
pour garantir l’indépendance des unités 
 Dénoncer le tout « recherche sur projet ». 

 Exiger que le soutien de base redevienne le 
mode de financement majeur, nécessaire pour 
l’indépendance et l’originalité des recherches sur le 
long terme et pour de meilleures conditions de 
travail, sans précarité. 

 Proposer une dotation par agent de 
12.500 euros/agent/an plutôt que par chercheur-
ingénieur, ce qui rendrait d’ailleurs mieux compte du 
caractère collectif du travail. 

 Exiger que les unités expérimentales et autres 
infrastructures continuent à être soutenues 
financièrement et les départs de leurs agents 
remplacés, indépendamment de la « labellisation » 

 

 
 

Revenir à des recherches fondées  
sur l’intérêt de tous ! 

 Rappeler votre souhait que les recherches 
continuent d’associer travaux destinés à acquérir des 
connaissances et travaux plus finalisés en réponse aux 
besoins de la société. 

 Affirmer que l’INRA doit rester indépendant dans 
ses orientations scientifiques. Les partenariats public-
privé existants et à venir ne doivent pas se résumer à 
la mise à disposition des moyens de l’INRA (locaux, 
personnels, …) au profit d’intérêts privés. 

 Défendre le statut de fonctionnaire titulaire qui 
est la meilleure garantie d’indépendance de la 
recherche publique 

 
 

Stopper la précarisation et titulariser les 
non titulaires ! 

 Revendiquer la mise en œuvre urgente d’un plan 
d’intégration des précaires effectuant des fonctions 
pérennes, quelle que soit leur catégorie, et que soit 
enfin abrogée la circulaire inique de l’INRA favorisant 
leur dégraissage avant qu’ils ne puissent postuler à 
quoi que ce soit. 

 
 

Affirmer haut et fort : Assez de blocage 
et d’individualisation des salaires 

 Réaffirmer la nécessité d’une augmentation de 
salaire pour tous les agents, et en particulier pour les 
catégories B et C, qui permette un rattrapage réel des 
pertes de salaire subies depuis 2010. 

 Rappeler à la direction générale ses 
engagements de revalorisation des points de sujétion. 

 Empêcher la mise en place du RIFSEEP et obtenir 
son exemption pour les ITA INRA. 

 

Nous porterons haut et fort l’ensemble de ces revendications dans le CA !  
 

En votant CGT-INRA, vous combattrez les orientations actuelles qui conduisent à la 
privatisation des résultats de la recherche publique, à la précarisation et à des 

conditions salariales déplorables et individualisées ! 
 

VOTEZ, FAITES VOTER POUR LA LISTE CGT-INRA : 
 

1. Pascale MAILLARD – CR Nancy 
2. Eric LATRILLE – IR Montpellier-Narbonne 
3. Laurence ARTIGE – AI Clermont-Theix 
4. Michel BERTRAND – IR Versailles- Grignon 
5. Esméralda SHAO – TR Bordeaux 

6. J-François BOUHIRON – AT Poitou-Charentes 
7. Isabelle DENIS – CR Jouy-en-Josas 
8. Jean-Louis DIMAN – IE Guadeloupe 
9. Sabrina VILLETTE – TR Rennes 
10. Ivan SCOTTI – DR Avignon 


